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Droits des chômeurs : l’hypocrisie du gouvernement 
C’est sous prétexte de « favoriser le retour à l’emploi » 

que le gouvernement a annoncé la réduction de 25 % de 
la durée d’indemnisation des chômeurs.  

Une fois de plus, les demandeurs d’emploi sont stigma-
tisés de façon odieuse. Comme si le confort d’une alloca-
tion bien inférieure à leurs salaires les dissuadait de cher-
cher du travail. Comme si on était chômeur par choix ! 

Ce système, nous annonce-t-on, serait « modulé en 
fonction de la situation du marché de l’emploi ». D’une 
part, on peut se demander qui évaluerait cette situation, 
sur quels critères ? D’autre part, cette formule revient à 
considérer qu’il y a une fluidité parfaite sur le marché du 
travail et que n’importe quel chômeur peut occuper n’im-
porte quel poste vacant dans n’importe quelle région. 

Le but du gouvernement est d’abord de faire des éco-
nomies sur le dos des chômeurs. Cette économie pourrait 
s’élever à 4 milliards d’euros. En plus, il s’agit de culpabili-
ser les chômeurs, de les rendre responsables de leur si-
tuation et de les contraindre à accepter n’importe quel job, 
dans n’importe quelles conditions. 

Non à l’attaque contre les chômeurs ! 

Retraites : ils remettent ça 
Selon les annonces d’Elisabeth Borne, le nouveau projet 

de réforme des retraites serait présenté en janvier 2023 et 
entrerait en vigueur avant l’été de la même année.  

L’objectif reste le même : allonger la durée du travail. 
De façon déguisée, c’est bien la retraite à taux plein à 

67 ans que Macron et ses amis veulent mettre en place. 
Si ce n’est pas présenté ouvertement de cette façon, ça 
revient au même, puisqu’il faudrait attendre cet âge pour 
ne pas voir sa pension amputée d’une décote. De plus, le 
nombre de trimestres cotisés exigé serait régulièrement 
augmenté, ce qui, pour certain(e)s pourrait encore allon-
ger davantage la durée du travail. Déjà, la réforme Tou-
raine de 2014 avait augmenté cette durée. Alors qu’il fallait 
168 trimestres pour une personne née en 1961, il en faut 
aujourd’hui 172 pour ceux nés après 1973, et ainsi de 
suite. 

Ce système d’allongement progressif a évidemment 
pour objectif d’opposer les plus jeunes générations aux 
anciennes qui sont un peu moins directement concer-
nées. 

 
Ne tombons pas dans le panneau: 
Tous ensemble, refusons la retraite à 67 ans ! 



http://www.anticapitaliste-35.org 

http://www.facebook.com/npaSaintMalo 

Les affiches et autocollants que nous avons 
édités à l’occasion du départ de la course du 
Rhum et en particulier ceux relatifs à l’implication 
de certains armateurs et négociants malouins 
dans la traite transatlantique négrière ne sont pas 
passés inaperçus. C’est le moins qu’on puisse 

dire si l’on pense aux nombreux 
signes d’approbation que nous 
avons reçus, mais aussi à la 
hargne qu’ont mis certain.es à 
arracher nos modestes visuels, en 
cela au diapason des organisa-
teurs et soutiens publics de l’évé-
nement qui n’ont eu de cesse 
d’occulter cet aspect historique 
des relations entre Saint-Malo et 
la Guadeloupe. L’une de ces per-
sonnes a eu le cran et la consé-

quence de nous écrire. A titre éducatif, nous 
vous livrons ici ses « arguments »: 

Dans un premier message, on nous disait que 
« C’est honteux de voir vos affiches qui défor-
ment autant la vérité, […] vraiment vous instru-
mentalisez pour essayer de vous faire valoir lors 
d’un événement » ; 

Suite à notre réponse aussi polie que ferme 
rappelant que « la participation de certains arma-
teurs malouins [était] une vérité historique avé-
rée et documentée », et que c’était « occulter 
soigneusement ce pan de l'histoire maritime lo-
cale […] qui pose problème, au moment où 
Saint-Malo regarde vers la Guadeloupe et au mo-
ment, aussi, où le discours raciste connaît une 
actualité brûlante » [référence aux propos ra-
cistes proférés la veille par un député RN à 
l’Assemblée Nationale], notre contra-
dicteur nous reprochait d’être des pas-
séistes. Et plus loin, il qualifiait 
« d’erreur » la déportation des noir.es 
en spéculant que « des événements 
tel que la route du Route du Rhum 
[…] permettent de faire cesser ces 
mentalités et éventuellement faire re-
culer les racistes trop présents ». Pour 
conclure et peut être à court d’argu-
ment, notre polémiste nous lançait « si 
vous avez honte d’être malouin vous 
pouvez aussi déménager non ? ». 

Bien entendu, il nous appartenait d’affirmer 
que « la déportation esclavagiste transatlantique 
d'au moins 12 millions d'hommes et de femmes 
n'[était] pas une "erreur" [c’était…] un crime 
contre l'humanité » imprescriptible. Et de rappe-
ler que « de nombreuses villes portuaires d'Eu-
rope et françaises, dont Bordeaux, Nantes... 
[avaient…] développé des actions mémorielles 
et pédagogiques à propos de leur passé négrier.
[…] Saint-Malo n'a jamais rien fait en la ma-
tière ». 

C'est précisément parce que nous croyons 
que ce type d'action peut contribuer à la lutte 
contre le racisme, effectivement très présent 
aujourd'hui, que nous en avons fait un axe de 
notre discours et de notre activité politique. La 
séquence "route du rhum", parce qu'elle évoquait 
immédiatement le lien historique entre Saint-
Malo et la Caraïbe et plus spécialement la Guade-
loupe, en offrait l'opportunité. Nous l’avons fait. 

Ils-elles luttent pour notre santé ! 
Depuis le 2 novembre, des soignant.es 

sont en grève illimitée pour dénoncer les 
conditions de travail inacceptables au CH de 
Saint-Malo, et notamment au service des 
urgences. 
Le décès récent d’un patient sur un brancard dans ce service, quelles qu’en 

soient les causes, n’est hélas qu’un des nombreux cas engendrés par la pénurie 
effroyable de personnel et de lits au niveau national. Par exemple, et rien que 
dans la région parisienne, ce sont 170 patients, dont certains de 90 ans, qui ont 
attendu près de 20 heures sur des brancards au cours d’une seule semaine. 
L’épidémie de bronchiolites serait la cause de cette surcharge. De nombreuses 

opérations sont déprogram-
mées. 
Il est vraiment scandaleux qu’au 
21ème siècle, dans un des pays 
les plus riches du monde, on 
n’ait pas les moyens d’accueillir 
tous les patients décemment. 
Un symptôme parmi d’autres du 
caractère absurde du système 
capitaliste qui, avec son lot de 
gaspillages délirants de tous 
types, fait passer le profit et la 
production de toutes sortes de 
choses inutiles avant la santé. 
Solidarité avec les hospitalier.es ! 



Après l’échec de Bolsonaro, où va le Brésil ? 

Dans son édition du 29 octobre (soit quand même 4 jours après la 
notification de la décision du tribunal administratif !), Ouest-France a 
rendu compte du jugement qui annule les permis de construire (initial 
et modificatif) relatifs au projet de complexe de thalassothérapie du 
groupe Raulic. 

Le rédacteur qui s’était avancé à dire en décembre dernier que « le 
tribunal [validait] le projet hôtelier des Nielles » se trouve pris à contre
-pied.Il n’en persiste pas moins dans son parti pris, se faisant carré-
ment le porte parole du groupe Raulic, sans daigner prendre en 
compte les réactions des associations et riverain.es qui ont vu leur 
combat légitimé, au moins provisoirement puisque Raulic annonce 
interjeter appel. 

Pour reprendre la devise de Ouest-France, c’est sans doute sa 
« liberté » mais où est la « justice » ? 

« Ce sera bien chez Laurette ? » 
L’opération de lotissement de l’ancienne caserne de Lorette a été 

présentée depuis le début comme un écoquartier exemplaire avec la 
réalisation de 430 logements destinés à « privilégier l’accueil des 
familles et des jeunes actifs »  

On est donc surpris (en réalité pas vraiment !) de voir apparaître 
dans la presse (Ouest-France du 28/10) en page nationale un placard 
du promoteur Bati-Armor qui lance la commercialisation des 158 lo-
gements qui lui ont été attribués. Manifestement et vu les prix annon-
cés (entre 4500 et 5000 € le m²) et l’éligibilité à la loi Pinel, ces loge-
ments ne seront pas pour les jeunes malouin.es. A suivre. 



En France, où en est le débat con-
cernant ce thème aussi crucial qu’est 
la liberté de choisir la fin de sa propre 
vie ? 

Pour piétiner, ça piétine ! Autant le 
gouvernement sait se mobiliser, im-
poser, sortir le 49/3 quand il veut nous 
faire travailler jusqu’à 65 ans et faire 
des ponts d’or aux grandes entreprises 
et multinationales, autant il fait 
l’autruche pour éviter de contrarier le 
Conseil de l’Ordre des médecins, les 
juges, les théories religieuses et leurs 
suppôts rétrogrades. 

La dernière fois que l’Assemblée na-
tionale était censée débattre de ce su-
jet, c’était lors de la séance du 8 avril 
2021, où la proposition de loi présen-
tée par M Falorni devait conduire à une 
avancée importante, en se substituant 
à l’actuelle loi Claeys-Leonetti. En in-
stituant “une aide active à mourir”, en 
lieu et place du “laisser mourir”, elle 
aurait permis à notre pays de n’être 
plus la lanterne rouge de l’Europe en la 
matière. Malgré la gravité du thème, 
cette unique séance y a été dévolue; 
les débats, pervertis par le dépôt de 
2750 amendements (de 10 députés 
dont 6 LR et 1 LREM) se sont conclus 
par un échec pleinement prévisible, la 
fonction spécifiquement législative de 
l’Assemblée ayant été empêchée de se 
réaliser. Comment 10 députés peuvent
-ils bloquer le travail des 567 autres et 
détourner ainsi les règles du débat ? 
Cette pratique méprisable du blocage 
parlementaire est une preuve, parmi 
d’autres, que la démocratie, en France, 
est un mot vidé de sa substance. D’au-
tre part, les discussions n’étaient pré-
vues que dans le cadre du ressort mé-
dical, (la loi Falorni lui préservant d’ail-
leurs le pouvoir exclusif au moment de 
la décision ultime). Un des principes 
fondamentaux de notre République 
n’est-il pas la LIBERTÉ, devant laisser à 

chacun, seul détenteur de sa propre 
vie, la décision d’y mettre un terme en 
toute sérénité ? 
Depuis cette mascarade, nous avons 

connu une campagne électorale, et ce 
sujet, porté par différentes associa-
tions (Association pour le Droit de 
Mourir dans la Dignité  - Ultime Liber-
té – Le Choix ...) a fait l’objet d’inter-
rogations auprès des candidats. 
Philippe Poutou s’est, lui, engagé, au 
nom du NPA [voir ci contre, NDLR], 
 
Qu’en est-il aujourd’hui ? Aucune 

prévision de débat à l’Assemblée, pu-
isque la Convention citoyenne prévue 
pour faire des propositions sur ce 

sujet n’est même pas encore con-
stituée ! 

Par contre, une sommité de la méde-
cine, le professeur Delfraissy, immuno-
logue, s’est vu consacrer une tribune à 
France Inter, le 15 septembre dernier. Il 
y a exprimé une grande complaisance 
envers la loi Claeys-Leonetti dont 
l’unique intérêt est de permettre une 
sédation profonde lorsque le patient 
est déjà quasiment mort ! Il s’est en 
permanence référé à son appartenance 
à la corporation des médecins, qu’il a 
définis, en terme magistraux, comme 
des “sachants”, seuls autorisés à dé-
cider de la fin de vie de tel ou tel 
malade. La vie des patients serait-elle 
la propriété des médecins ?  

Il est à craindre que la voix conserva-
trice de ce “professeur”, (détenteur du 
pouvoir médical), agrémentée des can-
tiques des personnalités de l’église, 
(détentrices du pouvoir religieux bien 
ancré dans les convictions de 
beaucoup de membres du gouverne-
ment), résonne d’avantage aux oreilles 
de ceux-ci que les cris de la popula-
tion, écoeurée de n’avoir comme re-
cours qu’un suicide souvent violent, un 
départ coûteux à l’étranger, ou l’éven-
tuelle judiciarisation dans le cas de 
l’aide à mourir par un proche. 

 
En Autriche, l’actuelle législation con-

sidère que la liberté du choix de 
mourir dérive du principe juridique 
“d’autonomie personnelle” adossé à la 
Déclaration Universelle des Droits de 
l’Homme de 1948. 

 
Il est urgent de mettre en place un 

référendum sur ce sujet, et de veiller 
à ce que son résultat soit respecté 
par l’autorité gouvernante. 

 AB 

 

LE GOUVERNEMENT FACE À LA QUESTION DE LA FIN DE VIE CHOISIE ? 

Suite page 5 



Suite de la page 4 



Des coupures d’électricité 
cet hiver ? 

C’est maintenant officiel : on pourrait 
subir des coupures d’électricité cet 
hiver. 

Ces coupures pourraient durer de 
deux heures à quatre heures, voire 
davantage. Un site internet dédié à ces 

coupures et un numé-
ro vert nous permet-
traient de nous infor-
mer un peu à l’avance 
de prendre nos pré-
cautions. Merci Ma-
cron ! 

Mais, on voit mal 
quelles précautions 
pourraient être prises 
pour sauver les conte-
nus des frigos et con-
gélateurs, sauf pour 
ceux qui possèdent 
des batteries et des 
générateurs… 

Ainsi dans un des 
pays les plus riches 
du monde, l’incompé-
tence des pouvoirs 
publics ramènerait la 
situation à celles de 
pays beaucoup plus 

pauvres, comme Cuba ou l’Algérie où 
les coupures de courant sont fré-
quentes. Les progrès et l’efficacité du 
capitalisme ne cesseront jamais de 
nous surprendre. Car ce sont bien 
l’incompétence et l’imprévoyance qui 
risquent de nous plonger dans l’obs-
curité. Insuffisance du développement 
des énergies renouvelables, manque 
d’entretien des centrales nucléaires, et 
aussi gaspillage d’ l’électricité, dont 
nous avons eu un petit aperçu à Saint 
Malo avec les illuminations du village 
de la route du rhum, alors qu’on de-
mande à tous les foyers de faire des 
économies d’énergie… 

Éric Cantona, ancien 
joueur de l'équipe de France: 
"Je m'en moque de la pro-
chaine Coupe du monde, qui 
n'est pas une vraie Coupe du 
monde pour moi (...) Le Qatar, 
ce n'est pas un pays de football. 
Je ne suis pas contre l'idée d'ac-
cueillir une Coupe du monde 
dans un pays où il y a une pos-
sibilité de développer et de pro-
mouvoir le football (...) Mais 
au Qatar, la vérité est qu'il n'y 
a pas un tel potentiel. Il n'y a 
rien. C'est seulement une his-
toire d'argent et la manière 
dont ils ont traité les gens qui 
construisent les stades, c'est 
une horreur. Et des milliers de 
gens sont morts." (Daily Mail, 

janvier 2022) ! 

Ce serait courtelinesque si ce n’était pas si 
archaïque et si incohérent. 
Alors qu’on ne cesse d’expliquer à la po-

pulation que sans réduction de la consom-
mation électrique de ses équipements, il 
risque d’y avoir des coupures de courant, 
voilà qu’on apprend que la maison Hector 
va réinstaller sa patinoire éphémère pen-
dant 4 semaines sur l’Esplanade Saint-
Vincent. 
Naturellement, on nous garantit—comme 

on nous l’a assuré à propos des illumina-
tions du village du Rhum—que tout cela va 
se faire avec un impact énergétique et car-
boné minimal. Et avec la bénédiction de la 
municipalité. 
Décidément, tout ces gens là ne com-

prennent rien aux enjeux écologiques qui 
concernent la planète entière et sont d’une 
incohérence crasse pour maintenir de ma-
nière irresponsable leur petit business et 
leur petit pouvoir.  

A SAINT-MALO, ON PATINE SUR LA 
SOBRIETE ENERGETIQUE  

SUR LA COUPE DU MONDE AU QATAR… 


